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Sommaire de gestion 

CURAVIVA, l’association de branche d’ARTISET, a développé le «Modèle d’habitat et de soins 2030» 
dans le cadre de sa vision pour l’habitat des personnes âgées. Outre les soins et l’accompagnement, 
l’accent est mis sur des formes d’habitat flexibles et adaptées aux besoins, sur les services ainsi que 
sur l’organisation du quotidien et des relations. Le modèle «Habitat protégé en Suisse», élaboré sur 
mandat de CURAVIVA, senesuisse, Pro Senectute Suisse et Spitex Suisse, présente une définition 
ainsi qu’un modèle à quatre niveaux centré sur la clientèle. Le présent document et les instruments 
qui l’accompagnent (positionnement, plan financier, check-list du projet) s’inspirent de ces bases et 
contribuent ainsi à la mise en œuvre de cette vision et de ces modèles. 
Ces dernières années, «l’habitat protégé» respectivement «les logements avec services» se sont im-
posés comme une forme alternative de logement pour les personnes âgées. Une enquête actualisée 
auprès des cantons montre que les offres ont augmenté entre 2015 et 2021 (Obsan, 2021). Des offres 
supplémentaires seront initiées et mises en place au cours des prochaines années, car le vieillisse-
ment devrait s’accélérer fortement au cours des deux prochaines décennies et les besoins en soins 
pour les personnes âgées et en soins de longue durée augmenteront en Suisse (Obsan, 2022). 
Quiconque investit aujourd’hui dans un nouveau projet doit tenir compte des évolutions futures: le 
groupe cible de demain a d’autres besoins. Avec les baby-boomers, ce sont des personnes habituées 
à une vie autodéterminée et orientée vers les services qui vieillissent. Elles souhaitent rester «au 
cœur de la vie» avec l’ensemble de leur réseau de relations et vivre chez elles le plus longtemps pos-
sible, même en cas de besoin accru de soins et, dans l’idéal, jusqu’à leur mort. Elles souhaitent béné-
ficier, de manière autodéterminée et en fonction de leurs besoins, des prestations individuelles néces-
saires. Comment les personnes tributaires de soins pourront-elles à l’avenir bénéficier de services ap-
propriés sans devoir quitter leur domicile? On peut distinguer deux axes de développement: 
 

1. Dans le domaine intermédiaire: La mise en place et l’exploitation de nouvelles offres d’habitat 
avec des prestations de services comme alternative entre le fait de vivre chez soi et le fait de 
vivre en institution (logements pour seniors, y compris les logements protégés). 

2. Dans le domaine ambulatoire: Le développement et la coordination de services ambulatoires 
pour le maintien à domicile dans l’environnement familier du logement ou du quartier (notam-
ment des plaques tournantes, des points d’accueil, des lieux de rencontre dans le quartier, 
des points d’appui de quartier). 
 

Le développement de solutions innovantes ne peut pas attendre qu’un financement suffisant des ser-
vices de soins et de soutien soit assuré. Il est d’ores et déjà possible d’exploiter les potentiels d’inno-
vation dans les domaines suivants: 

• Conception de concepts de services et coordination des services 
• Mise en réseau et collaboration des fournisseurs de prestations dans une approche basée sur 

l’espace social 
• Lancement et conception des concepts de construction avec des approches participatives 
• Construction dans une approche basée sur l’espace social et dans une perspective multigéné-

rationnelle («au cœur de la vie») 
• Réalisation de solutions/accords spécifiques dans le système de financement existant ou de fi-

nancements supplémentaires en dehors du cadre légal. 

https://www.curaviva.ch/files/6IP6ZSN/vision_wohnen_im_alter_von_curaviva_schweiz__faktenblatt__curaviva_schweiz__2020.pdf
https://www.curaviva.ch/files/QE3TJ40/betreutes_wohnen_in_der_schweiz__faktenblatt__curaviva_schweiz_senesuisse_pro_senectute_schweiz_spitex_schweiz__2019.pdf
https://www.obsan.admin.ch/de/publikationen/2021-intermediaere-strukturen-fuer-aeltere-menschen-der-schweiz-2021
https://www.obsan.admin.ch/sites/default/files/2022-05/Obsan_03_2022_BERICHT.pdf
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Le présent document et les instruments qui l’accompagnent doivent aider les initiateur·trices et les or-
ganes de décision à mettre en place leurs propres offres dans les phases d’initiation, d’analyse et de 
conception. Les outils offrent une structure et une méthode permettant de traiter, de modéliser et de 
concrétiser systématiquement des thèmes et des questions pertinents. L’accent est mis sur des loge-
ments et des services avantageux et abordables, tant pour les personnes qui paient elles-mêmes que 
pour celles qui bénéficient de prestations complémentaires dans le système de financement existant. 

1. Introduction 

1.1 Situation de départ 
Les logements avec services existent depuis de nombreuses années. Offres spécifiquement conçues 
pour l’habitat avec prestations (aussi appelé: habitat protégé, habitat avec prestations, etc.) se sont 
imposés ces dernières années comme des formes alternatives de logement. De nouvelles offres 
voient le jour en permanence, tant à l’initiative du secteur public que du secteur privé. Les communes 
et autres acteur·trices développent la coordination et la mise en réseau pour «l’habitat avec presta-
tions dans le quartier» ou dans le logement habituel. Au sens large, on peut donc distinguer deux 
axes de développement dans le domaine de l’habitat avec prestations, qui, pris individuellement et en 
combinaison, offrent un espace pour le développement de solutions innovantes. 
 
(1) La construction de logements1 avec services dans le cadre de projets de construction, de trans-
formation ou de reconversion. Dans la pratique, on trouve diverses solutions de sites ou de bâtiments 
avec des offres de services ainsi que des modèles de financement et de coûts très différents. Les or-
ganes responsables existants ou nouveaux, les sociétés d’exploitation de droit public ou privé initie-
ront et mettront en place d’autres offres à l’avenir (notamment les établissements médico-sociaux, les 
services d’aide et de soins à domicile, les communes, les coopératives immobilières, les caisses de 
pension) (Obsan, 2021). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
1Selon la norme SIA 500, constructions sans obstacles, adaptées aux seniors. 

https://www.obsan.admin.ch/sites/default/files/2021-10/Obsan_05_2021_BERICHT.pdf
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Fig. 1: Habitat avec prestations – Solutions de sites ou de bâtiments dans la pratique 
 

 
 
Les concepts existants de logements pour personnes âgées, tels que l’habitat avec prestations ou 
l’habitat protégé, atteignent leurs limites lorsque les besoins en soins dépassent une certaine com-
plexité. Les résident·es sont alors souvent contraint·es de déménager dans un EMS, car des soins et 
un accompagnement complets ne peuvent pas être garantis. De plus, les assurances sociales ne sont 
pas prêtes à contribuer à long terme aux coûts des prestations ambulatoires si les soins stationnaires 
sont moins coûteux que les soins ambulatoires. 
La société à but non lucratif Thurvita AG, qui réunit trois centres de soins ainsi qu’une organisation 
d’aide et de soins à domicile sous un même toit, a trouvé une solution innovante à ce problème 
(www.thurvita.ch). Le concept de Thurvita «Älter werden im Quartier» [Vieillir dans le quartier] a com-
biné des logements pour personnes âgées avec des points d’appui des services d’aide et de soins à 
domicile dans le quartier, de manière à répondre aux exigences légales pour un établissement mé-
dico-social. Grâce à un accord avec le canton de Saint-Gall, les logements pour personnes âgées de-
viennent ainsi de petits «EMS virtuels», dans lesquels on trouve les mêmes prestations que dans un 
établissement stationnaire, et ce à des tarifs avantageux pour la clientèle (Meier & Höglinger, 2018; 
Meier et al, 2019, Ryser, 2019). 
 
(2) Mise en place et coordination de prestations pour le maintien à domicile dans les communes 
ou les quartiers. Les communes veulent soutenir les personnes âgées par des services complets et 
mieux coordonnés, afin qu’elles puissent rester le plus longtemps possible dans leur logement habi-
tuel. La diversité des mesures va du développement de prestations de soins et d’accompagnement 
ambulatoires à la mise en place de services centraux d’accueil et de coordination ainsi que d’offres 
systématiques de mise en réseau et de soutien dans les quartiers (CURAVIVA, 2021b).  
Pour ce dernier cas, Vicino Luzern peut être cité comme exemple innovant (www.vicino-luzern.ch). 
L’association Vicino Luzern est un réseau soutenu par de nombreuses organisations pertinentes des 

1
1

Source: CURAVIVA

EMS
Logement avec services

EMS Logement avec services

EMS Logement avec 
services

2km plus loin

Logement avec 
services 

1. Solution à bâtiment unique: p. ex. établissement 
médico-social et logements avec services intégrés 
dans un même bâtiment

2. Solution campus: par ex. établissement médico -social 
et logements avec services sur le même site

3. Solution décentralisée: p. ex. l’établissement médico -
social et les logements avec services sont séparés 
physiquement

4. Solution individuelle: Logements avec services sans 
rattachement à un établissement médico-social, les 
fournisseurs de prestations sont par exemple des 
entrepreneurs privés, des coopératives d’habitation ou 
des services d’aide et de soins à domicile.

5. Solution entièrement décentralisée: appartements 
individuels organisés avec des services, par exemple 
dans un nouveau lotissement

Logement & 
services

Logement &
services

Logement & 
services

Logement & 
services

https://www.age-stiftung.ch/fileadmin/user_upload/Projekte/2014/025/180125_Thurvita_Studienbericht_AEwiQ.pdf
https://www.age-stiftung.ch/fileadmin/user_upload/Projekte/2014/025/2019_Age_I_2014_025.pdf
https://thurvita.ch/2019/02/13/zhaw-studie-zeigt-thurvita-modell-funktioniert/
https://www.curaviva.ch/files/EBS2HPH/koordinationsansaetze__faktenblatt__curaviva_schweiz__2021.pdf
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domaines du social, de la santé et de l’habitat, qui s’engagent sur le thème de la vieillesse. Le concept 
de Vicino «In unserem Quartier alt werden» [Vieillir dans notre quartier] est mis en œuvre dans les 
quartiers avec un site et par des professionnels sur place. Les personnes obtiennent ainsi directement 
des informations et un accès aux nombreux services existants (Renner & Vogt, 2019). 
 
Fig. 2: Modèle Vicino Luzern – Concept à cinq facteurs «Vivre chez soi - même à un âge avancé» 
 

 
 
Défis à relever. Comme le montrent les exemples choisis, les communes, les organes responsables 
et les directions d’institutions ambulatoires et/ou stationnaires jouent un rôle particulier dans les deux 
orientations de développement. Ils ont une fonction de pilotage importante dans le cadre des soins in-
tégrés. Pour l’élaboration de visions et de stratégies, le thème de «l’habitat avec prestations» néces-
site des instruments stratégiques, car les initiateurs et les organes de décision manquent souvent de 
bases et de connaissances empiriques sur le sujet. L’un des grands défis consiste à aborder le thème 
de «l’habitat avec prestations» avant tout comme un projet de mise en réseau et d’espace social, afin 
d’exploiter les potentiels de collaboration des organisations pertinentes des secteurs du social, de la 
santé et du logement. Le secteur du logement aussi joue également un rôle central dans la création 
de situations d’habitat adaptées. Pour ce faire, de nouvelles formes de collaboration sont nécessaires, 
en particulier avec les acteur·trices communaux et sociaux, ainsi que des modèles commerciaux axés 
sur la collaboration (Althaus & Birrer, 2019). 

1.2 Vision Habitat Seniors: Modèle d’habitat et de soins 2030 
L’association de branche CURAVIVA a développé avec le « Modèle d’habitat et de soins 2030» (en 
abrégé: WOPM 2030) une vision de l’habitat pour les seniors. Ce modèle part du principe que la vie et 
le vieillissement se déroulent dans l’espace social et de vie de tous les individus. Pour ce faire, il est 
nécessaire de disposer de différents clusters d’offres auxquels les personnes peuvent recourir 

2
2

Auto -assistance et compétence en matière 
de santé 

Renforcer les compétences en matière de 
santé et la responsabilité personnelle des 
personnes âgées afin qu'elles puissent évoluer 
plus efficacement dans le système de santé, 
mieux prévenir les maladies et mieux gérer 
leurs maladies – encore appelé l'aide à l'auto -
assistance. 

- Connaître les tableaux cliniques
- - Assurer des mesures de promotion de la 

santé et de prévention 

Concept d’auto -assistance

Orientation sur l'espace social proche du 
quartier 

Un environnement de vie à dimension 
humaine avec des offres de services 
accessibles à pied soutiennent le rayon de 
mobilité toujours plus réduit. Le 
rapprochement des personnes et les activités 
socioculturelles favorisent le bien -être social. 

- Adapter l'environnement de vie 
- Encourager l'aide de voisinage 
- Organiser et réaliser des activités 
socioculturelles 

Concept de quartier

Offre de prestations en réseau 

Care-Management . 
La mise en réseau au niveau structurel est 
celle réalisée au niveau du système de soins. 

Case_Management
La mise en réseau au niveau individuel est 
celle des offres d'aide axées sur les 
personnes. 

- Connaître les prestations et les possibilités 
de financement 
- Assurer un système d'appel d'urgence 
- Proposer des appartements de soins 

Concept de prestations

Habitations adaptées aux personnes âgées 

Permettre un appartement et un 
environnement de vie sans obstacles 

- Connaître les directives de planification pour 
des habitations et des environnements 
adaptés aux personnes âgées 
- Fournir des conseils pour l'adaptation des 
appartements 

Concept architecturalStructure «at home» et «office»

Centres d'accueil, de triage et de contact indépendants et facilement 
accessibles

Concept de site

https://www.curaviva.ch/files/UG233LB/konzept_vicino_luzern__arbeitsinstrument__vicino_luzern__2019.pdf
https://ethz.ch/content/dam/ethz/special-interest/arch/ncl/eth-case-dam/documents/aktuelles/2020/Zuhause-alt-werden/200080_ETH_Wohnforum_ZAW_Internet.pdf
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individuellement et en fonction de leurs besoins, à chaque étape de leur vie. Outre les soins et l’ac-
compagnement, les formes d’habitat flexibles, les prestations ainsi que l’organisation de la vie quoti-
dienne et des relations sont au premier plan. Les fournisseurs de prestations pour les personnes 
âgées se transforment en co-organisateurs et co-animateurs des espaces de vie et des espaces so-
ciaux. Le modèle WOPM 2030 décrit donc différents principes stratégiques qui peuvent être adoptés 
et mis en œuvre par tous les fournisseurs de prestations (CURAVIVA, 2020). 
 
Fig. 3: Modèle d’habitat et de soins 2030 / Vision de l’habitat pour les seniors de CURAVIVA 

 
 

1.3 Modèle d’habitat protégé en Suisse 
La notion d’habitat protégé / d’habitat avec prestations n’est pas suffisamment définie à ce jour. En 
l’absence d'une définition uniforme et de dispositions légales, la Suisse ne dispose pas d'informations 
et de données précises sur l’évolution quantitative et qualitative de l'offre. Certains cantons ont éla-
boré leurs propres définitions et conditions-cadres (BASS, 2016; BASS, 2018). 
 
Le modèle «Habitat protégé en Suisse», élaboré sur mandat de CURAVIVA, senesuisse, Pro Senec-
tute Suisse et Aide et Spitex Suisse, présente une définition ainsi qu’un modèle centré sur la clientèle 
avec quatre niveaux (Imhof & Mahrer Imhof, 2019; CURAVIVA et al, 2019). Les catégories A-D – avec 
l’habitat protégé de la catégorie D proposant l’offre la plus petite et celui de la catégorie A l’offre la 
plus étendue en termes de prestations de soutien, de présence, de conseil et d’expertise profession-
nelle (cf. tableau) – mettent en évidence les offres nécessaires du point de vue de la clientèle et men-
tionnent, dans une perspective professionnelle, les structures, les contenus et les critères d’évaluation 
qui seront importants à l’avenir en tant que caractéristiques. Le modèle permet de discuter et de con-
cevoir, avec des partenaires potentiel·les, l’orientation et l’offre de prestations pour le projet visé. 
 
 

https://www.curaviva.ch/Fachwissen/Wohnen-im-Alter/PUtri/
https://www.age-stiftung.ch/fileadmin/user_upload/Themen/PDF/Rechtsgrundlagen_BetreutesWohnen_BASS.pdf
https://www.buerobass.ch/fileadmin/Files/2018/BSV_2018_BetreutesWohnen_Schlussbericht.pdf
https://www.curaviva.ch/files/QE3TJ40/betreutes_wohnen_in_der_schweiz__faktenblatt__curaviva_schweiz_senesuisse_pro_senectute_schweiz_spitex_schweiz__2019.pdf
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Fig. 4: Caractéristiques de l’habitat protégé dans les catégories A-D 

 

1.4 But et structure du document et des instruments 
Le présent document et les instruments de travail qui l’accompagnent aident les initiateur·trices et les 
organes de décision stratégiques dans les phases d’initiation, d’analyse et de conception de leurs 
propres offres. 
Un business plan se réfère normalement à un projet concret et présente de manière concise et pré-
cise le projet commercial en mettant l’accent sur les aspects financiers. Il comporte, idéalement, des 
analyses détaillées, des concepts et des plans de mesures, etc. pour les différents chapitres, qui peu-
vent être joints ou utilisés, le cas échéant, à titre de corroboration. 
Dans le cas présent, il n’y a pas de projet spécifique. Le présent document constitue plutôt une boîte à 
outils et indique les éléments à prendre en compte dans un business plan. Le document donne des 
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indications sur les points auxquels il faut, selon l’expérience, faire attention dans le cadre d’un projet 
correspondant. Le document est structuré comme suit: 

• Chap. 2: Présentation du marché, analyse SWOT, possible classification de l’entreprise et éva-
luation finale du marché  

• Chap. 3: Développement des prestations, problématiques et potentiels d’innovation 
• Chap. 4: Comment développer une offre - vision, stratégie, financement, marketing 
• Chap. 5: Critères relatifs à la localisation et aux sites 
• Chap. 6: Critères relatifs au personnel 
• Chap. 7: Bases de la structure légale, de l’organisation structurelle et fonctionnelle 
• Chap. 8: Comment construire ou mettre en œuvre une offre 
• Chap. 9: Indications relatives au financement et à la planification financière 

 
En complément du présent document, les aides et outils en ligne suivants sont disponibles  
 

→ Check-list du projet 
 
La check-list (document Word) aide les initiateur·trices dans les phases d’initiation, d’analyse 
et de conception. La check-list se veut donc un outil de travail qui favorise la répartition des 
tâches dans le cadre d’un éventuel groupe de projet ainsi que lors du suivi des différentes 
phases. 
 

→ Outil de positionnement en ligne 
 
Un outil en ligne (base/document Excel à télécharger) pour développer et positionner sa 
propre offre de prestations sur la base du modèle à quatre niveaux «Habitat protégé en 
Suisse». L’outil sert aux initiateurs et aux organes de décision dans les phases d’analyse et 
de conception pour l’argumentation et la prise de décision en faveur d’un modèle de presta-
tions propre. 
 

→ Outil en ligne pour la planification financière de l’habitat avec prestations 
 
Un outil en ligne (base/document Excel à télécharger) pour élaborer un plan financier pour (a) 
le calcul des loyers et (b) le calcul des prestations. L’objectif est de déterminer, pour les pro-
jets, les loyers nécessaires à la couverture des coûts en introduisant des paramètres déjà 
connus et d’obtenir une évaluation de la rentabilité et du cash-flow du projet. 
 

Sur le portail PME géré par le Secrétariat d’Etat à l’économie SECO, on trouve des «modèles et des 
exemples pour l’élaboration de business plans» standardisés. 

https://www.kmu.admin.ch/kmu/de/home/praktisches-wissen/kmu-gruenden/firmengruendung/erste-schritte/gut-geplanter-start/businessplan/vorlagen-und-muster-zum-erstellen-von-businessplaenen.html
https://www.kmu.admin.ch/kmu/de/home/praktisches-wissen/kmu-gruenden/firmengruendung/erste-schritte/gut-geplanter-start/businessplan/vorlagen-und-muster-zum-erstellen-von-businessplaenen.html
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2. Marché 

En se basant sur une analyse du marché et de l’environnement ainsi que sur ses propres prérequis, le 
business plan définit les axes stratégiques et les priorités pour les trois prochaines années.  
Il est actuellement difficile de décrire un véritable «marché» d’entreprises en concurrence sur les 
offres de logements organisées dans le domaine de «l’habitat avec prestations» pour la Suisse, no-
tamment en raison du manque de définition et de données uniformes. En cas de concentration de 
l’offre dans des villes, des communes ou des agglomérations, on peut parler d’une situation de mar-
ché locale ou régionale. Afin de refléter la situation du marché du point de vue du projet envisagé, les 
points suivants sont pris en compte pour l’analyse de marché. 

2.1 Aperçu du marché et des concurrent·es 
Demande. Le vieillissement démographique entraîne une augmentation du nombre de personnes 
âgées tributaires de soins et d’accompagnement (Obsan, 2020). En raison de l’évolution de la société 
(p. ex. mobilité croissante), il faut s’attendre à une diminution du soutien apporté par les membres de 
la famille. Depuis un certain temps déjà, la recherche et les enquêtes auprès de la population indi-
quent que les personnes âgées souhaitent pouvoir rester le plus longtemps possible chez elles, dans 
leur propre logement, et bénéficier pour cela des prestations correspondantes (Vögeli, 2019; Britsko, 
2020, Deschodt et al, 2020; Kanton Basel-Stadt, 2021).  
 
Avec la génération du baby-boom2, ce sont des personnes habituées à une vie autodéterminée qui 
vieillissent actuellement. La demande de prestations de soutien complètes pour le maintien à domicile 
va continuer à augmenter. Il en va de même pour la demande d’offres de logement et de prestations 
qui se situent entre la vie dans le logement habituel et la vie en institution (Credit Suisse, 2015; Credit 
Suisse, 2018, Obsan, 2021). Comme le montre l’enquête menée auprès de la population âgée de 75 
ans et plus dans le canton de Bâle-Campagne, les trois quarts des personnes interrogées préfére-
raient continuer à vivre dans leur domicile habituel, même en cas de future dépendance. La préfé-
rence pour emménager dans un logement pour personnes âgées / un habitat protégé est ainsi multi-
pliée par quatre (Deschodt et al, 2020). 
 
Des informations sur le développement socio-démographique ou sur les formes d’habitat ou les offres 
existantes sont disponibles pour la commune/région concernée, entre autres dans les sources sui-
vantes: 

• La Confédération et les cantons disposent d’analyses sur l’évolution de la population au cours 
des prochaines décennies (BFS, 2020). Les acteur·trices intéressé·es peuvent demander des 
évaluations détaillées au canton ou aux communes.  

• Les données relatives à l’évolution de la population (65+ / 80+), au développement du nombre 
de personnes tributaires de soins et aux structures intermédiaires sont également utilisées par 
les cantons dans le cadre de la planification cantonale de l’offre ou des besoins en soins pour 
les soins de longue durée (cf. canton de Lucerne, 2017; canton de Fribourg, 2020, Obsan/can-
ton d’Uri, 2020). 

 
2Par baby-boomers, on entend la génération à forte natalité des années 1945 à 1965. 

https://www.obsan.admin.ch/sites/default/files/2022-05/Obsan_03_2022_BERICHT.pdf
https://www.nzz.ch/zuerich/altersstrategie-stadt-zuerich-befragt-bevoelkerung-ld.1510947
https://www.nzz.ch/zuerich/so-sieht-die-altersstrategie-2035-fuer-zuerich-aus-ld.1562776
https://www.nzz.ch/zuerich/so-sieht-die-altersstrategie-2035-fuer-zuerich-aus-ld.1562776
https://inspire-bl.unibas.ch/wp-content/uploads/2021/07/INSPIRE-Kantonaler-Bericht.pdf
https://www.gd.bs.ch/dam/jcr:a2f9ff9d-e6e2-4014-81c3-c7ff56f1e016/Befragung%20zur%20Vision%20f%C3%BCr%20die%20Alterspolitik%20des%20Kantons%20Basel-Stadt.pdf
https://www.curaviva-bl.ch/files/GGO3ZA3/pflegeheimmarkts_de.pdf
https://www.pflegeassistenz.ch/pluginAppObj/pluginAppObj_22_56/2018_06_19_studie_credit_suisse_leere_betten_de.pdf
https://www.pflegeassistenz.ch/pluginAppObj/pluginAppObj_22_56/2018_06_19_studie_credit_suisse_leere_betten_de.pdf
https://www.obsan.admin.ch/sites/default/files/2021-10/Obsan_05_2021_BERICHT.pdf
https://inspire-bl.unibas.ch/wp-content/uploads/2021/07/INSPIRE-Kantonaler-Bericht.pdf
https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/statistiken/bevoelkerung/zukuenftige-entwicklung/kantonale-szenarien.assetdetail.12847549.html
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• Le cas échéant, la commune dispose de bases pour la politique de la vieillesse (charte de la 
vieillesse, stratégie) ou, dans le domaine de l’aménagement du territoire et de l’urbanisation, 
d’une analyse de l’habitat qui met en évidence les besoins en matière de logement du point de 
vue de l’évolution démographique et générationnelle (notamment besoin de petits logements  
abordables dans le centre). 

Offre. Une étude de marché nationale sur les offres de logement dans le domaine de «l’habitat avec 
prestations» (également: habitat protégé) n’est pas connue pour la Suisse. En l’absence d'une défini-
tion uniforme et de dispositions légales, la Suisse ne dispose pas d'informations et de données pré-
cises sur l’évolution quantitative et qualitative de l'offre. Certains cantons ont élaboré leurs propres dé-
finitions et conditions-cadres (BASS, 2016; BASS, 2018). Sur la base d’enquêtes effectuées dans les 
cantons en 2015 et 2021, il est possible – malgré une qualité des données toujours très limitée (!) – de 
tirer des premières conclusions sur l’évolution de l’offre de logements pour personnes âgées (= loge-
ments pour personnes âgées à proprement parler et logements protégés) (Obsan, 2016b, p. 16-22; 
Obsan, 2021, p. 18-23): 

• «L’habitat protégé» est compris ou défini différemment dans chaque canton. 
• Le nombre d’offres et de prestataires d’habitat pour personnes âgées a continué d’augmenter 

au cours des dernières années. 
• Au total, environ 1’050 structures et 32’000 logements pour personnes âgées ont été recensés 

dans le cadre de l’enquête de 2021.  
• Dans la moyenne suisse, un établissement compte 34 logements pour personnes âgées ou lo-

gements protégés. 
• Il existe de grandes différences entre les cantons en ce qui concerne la couverture en loge-

ments pour personnes âgées et en logements protégés (nombre de logements pour 1000 per-
sonnes âgées de 65/80 ans et plus). 

• Prestations de services: Un système d’appel d’urgence, la sécurité assurée par des services 
externes ainsi qu’une aide pour la lessive, le ménage et l’organisation des repas sont les offres 
les plus souvent citées. Ces services font partie de l’offre de base de nombreuses structures. 
Des services plutôt liés aux soins, comme l’aide aux repas, les soins corporels ou la thérapie et 
la prévention, sont proposés ou coordonnés dans environ 60% des structures. 

• Contributions financières: 40% des établissements reçoivent des contributions financières des 
pouvoirs publics, avec là aussi de grandes différences entre les cantons. 

• Organes responsables/exploitants: il s’agit d’EMS hétérogènes (16%), de communes (12%), de 
services d’aide et de soins é domicile (9%) et, pour les autres, d’organisation à but non lucratif 
(48%) et à but lucratif (15%); il existe des différences cantonales en ce qui concerne les or-
ganes responsables des logements pour personnes âgées; environ trois quarts des logements 
sont gérés par des organes à but non lucratif (p. ex. des communes, des services d’aide et de 
soins à domicile ou des fondations) 

• Accès au marché/obligation d’autorisation: Seuls quatre cantons exigent une autorisation pour 
les logements protégés.  

Concurrent·es. Dans le cadre de l’analyse de marché, une analyse des concurrent·es dans la com-
mune/région concernée est réalisée. L’analyse peut être réalisée pour le sous-segment habitat avec 
prestations/habitat protégé ou être étendue à d’autres acteur·trices, formes de logement et presta-
tions. 

https://www.age-stiftung.ch/fileadmin/user_upload/Themen/PDF/Rechtsgrundlagen_BetreutesWohnen_BASS.pdf
https://www.buerobass.ch/fileadmin/Files/2018/BSV_2018_BetreutesWohnen_Schlussbericht.pdf
https://www.obsan.admin.ch/sites/default/files/obsan_dossier_52_3.pdf
https://www.obsan.admin.ch/sites/default/files/2021-10/Obsan_05_2021_BERICHT.pdf


 

 

 
Business plan | Logements avec services 11/37 
 

Fournis-
seurs/Loca-
lité  

Type de presta-
tions 

Nombre de 
résident·es 

Taille des loge-
ments (Stan-
dard SIA 500) 

Coûts Remarques 

… … … … … … 

… … … … … … 

… … … … … … 

 
Partenaires de coopération. Dans le cadre de l’analyse de marché, il est possible d’établir un aperçu 
des partenaires de coopération potentiel·les pour le projet envisagé dans la commune/région concer-
née. 
 

Partenaire Prestations Etat de la clarification / convention  

… … … 

… … … 

… … … 

2.2 Chances et risques 
Dans cette section, il s’agit de mettre en lumière les opportunités et les risques sur le marché ou dans 
la région visée, du point de vue du marché. Il s’agit ici de procéder à une analyse résolue du marché 
et de le délimiter soigneusement des atouts et des points faibles ainsi que des opportunités et des 
risques internes (si ces derniers existent tous les deux, ils devraient être présentés dans la section 
Atouts / Points faibles). 
 
Les opportunités peuvent être, par exemple, que l’offre 

• présente une caractéristique unique par rapport aux autres fournisseurs de prestations (par ex. 
offre intergénérationnelle, interculturelle)  

• Appréhende mieux le parcours client 
• permet de proposer de meilleures prestations grâce à l’intégration et à la coopération 
• présente un avantage qualitatif grâce à l’interprofessionnalité et à la collaboration avec d’autres 

acteur·trices  

Les risques du point de vue du marché sont par exemple 

• une vision/mission peu claire dès le départ 
• le non-respect des exigences administratives 
• le manque de personnel qualifié, par exemple pour les soins et l’accompagnement 
• le manque de viabilité financière des prestations 
• les prestations manquantes ne peuvent pas être offertes en propre 
• une position de fournisseur exclusif (le cas échant), éventuellement liée à la situation locale et 

souvent sous-estimée, car la clientèle (dans ce cas) est souvent très exigeante et prompte à la 
critique. 
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2.3 Forces et faibesses  
Les atouts et les points faibles (ainsi que les opportunités et les risques internes) dépendent de 
chaque établissement respectivement des partenaires/domaines de prestations impliqués. Les points 
forts typiques, en plus de l’interprofessionnalité et des synergies utiles au sein du réseau intégré, peu-
vent par exemple résider dans le savoir-faire spécifique de certains secteurs. Les résultats peuvent 
être inscrits dans une analyse SWOT dans le cadre de la phase d’analyse et servir à développer des 
options stratégiques. 
Résultats de l'analyse 
de l'environnement  
/ 
Résultats de l'analyse 
organisationnelle 

Opportunités  Dangers 

Forces  

Stratégies Atouts/Opportunités 
 
Utiliser les atouts pour saisir les oppor-
tunités dans l'environnement (p. ex. 
développement de nouvelles presta-
tions et expansion).  

Stratégies Atouts/Dangers 
 
Atténuer les dangers externes grâce 
aux atouts internes (par ex. coopéra-
tion, intensification des activités sur 
le marché)  

Faiblesses 

Stratégies Points faibles/Opportunités 
 
Participer aux opportunités afin d'élimi-
ner les points faibles ou de les rendre 
moins significatifs (par ex. par la coo-
pération).  

Stratégies Points faibles/Dangers 
 
Réduire les dangers dans l'environ-
nement en éliminant les points 
faibles internes (p. ex. fermeture, ex-
ternalisation, augmentation de l'effi-
cacité).  

2.4 Position propre sur le marché 
Qu’est-ce qui nous qualifie pour entrer avec succès sur ce marché? Il s’agit de questions telles que: 

• Quelles prestations proposons-nous à quel groupe cible et dans quel espace social et de vie? 
• Quelle est la part de marché propre par rapport aux autres fournisseurs? 
• Evaluations positives de la clientèle sur certaines prestations ou sur l’image? Le cas échéant, 

des déclarations sur la qualité de la direction peuvent être utiles ici (en particulier si des compa-
raisons sont disponibles). 

• Avec quel·les acteur·trices est-il possible de mettre en place des coopérations? 
• Avec quel·les prestataires faut-il engager un échange pour le lancement du projet afin d’exploi-

ter les synergies et de porter une vision commune? 

2.5 Évaluation du marché 
Sur la base de ce qui a été présenté dans les chapitres précédents, il convient de résumer ici la ma-
nière dont le marché est évalué: 

• Pourquoi la prestation fonctionnera-t-elle dans la zone de marché visée? 
• Comment le marché est-il évalué? Et où se trouvent les plus grandes chances de succès fu-

tur? 
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• Comment, pour quel groupe cible et avec quels prestations peut-on être actif sur ce marché? 
• Quels sont les obstacles ou les barrières à l’entrée auxquels il faut s’attendre (par exemple, 

parce qu’il faut plus de temps pour obtenir des permis de construire ou pour mettre en place 
des coopérations)? 

3. prestations 

Dans le «Modèle d’habitat et de soins 2030», il est nécessaire de disposer de différents clusters de 
prestations auxquels les personnes peuvent faire appel à chaque étape de leur vie, en fonction de 
leurs besoins et de manière individuelle. Le modèle «Habitat protégé en Suisse» présente les presta-
tions de soutien nécessaires en quatre catégories et peut donc être utilisé pour élaborer son propre 
«modèle de prestations».  
Les points suivants sont mentionnés dans le business plan: 

• Quelles prestations sont proposées à quel·les client·es/groupes cibles (= modèle de presta-
tions)? 

• Comment ces prestations sont-elles mises en place, conçues et financées? 

3.1 Modèle de prestations: Prestations de base et complémentaires  
Pour vivre le plus longtemps possible chez soi de manière autonome, en toute sécurité et avec un ré-
seau social, il faut bénéficier d’un «modèle de prestations» adapté. Les étapes suivantes, pour l’es-
sentiel, sont importantes lors de la planification: 

• Elaborer une vision des exigences qui doivent en principe être remplies (modèle d’habitat 
protégé). 

• Elaborer une définition des prestations proposées à cet effet ainsi que de la manière dont elles 
sont fournies et financées, et par qui. 

• Déterminer comment chaque point doit être concrètement mis en œuvre. 

En fonction de la vision, de la stratégie et de la définition, il est possible de développer différents pa-
quets de prestations comprenant des prestations de base (prestation de retraite) et des prestations 
complémentaires payantes au choix et selon les besoins des différents groupes cibles (personnes ac-
tives indépendantes vs personnes actives qui apprécient un environnement sûr et souhaitent des 
prestations supplémentaires facilitant la vie quotidienne). 
 

Prestations de base (prestations de retraite) 
 

Prestations supplémen-
taires (payantes) 
au choix et selon les be-
soins (payants) 

Habitat pour seniors Habitat protégé Habitat avec presta-
tions 
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3.2 Développement des prestations: Problématiques et potentiel d’innovation 
L’aperçu suivant met en évidence les problématiques centrales et les potentiels d’innovation pour 
mettre en place et organiser un habitat autodéterminé avec des prestations pour les personnes béné-
ficiant de prestations complémentaires. La vue d’ensemble s’inspire de la structure et des critères du 
modèle «Habitat protégé» présenté dans l’introduction (chap. 1.3). 

Manque de financement des besoins  

Le système de financement actuel ne garantit pas un financement suffisant des prestations d’accom-
pagnement. Différents modèles de financement sont disponibles pour financer à l’avenir un bon ac-
compagnement des personnes âgées (cf. BSS, 2021, Paul Schiller Stiftung, 2021) Dans le système 
de financement actuel, les innovations peuvent être réalisées par le biais de conventions supplémen-
taires spéciales conclues avec les cantons ou d’un financement supplémentaire en dehors du cadre 
légal (p. ex. conventions de prestations, dons). Voici quelques exemples choisis: 

• Thurvita AG: convention spéciale avec l’organisme cantonal d’assurance sociale SVA pour le 
décompte stationnaire dans «l’EMS virtuel» (logements pour seniors avec prestations) 
 

• STS Alterswohnen, Thoune: Habitat protégé avec statut de groupes résidentiels reconnu par le 
canton 
 

• Spitex Lucerne/Wohnbaugenossenschaft Littau-Lucerne: Une personne d’accompagnement est 
employée et financée par des dons ou des contributions croisées. 
 

• Vicino Luzern: Conventions de prestations avec des coopératives, des caisses de pension, des 
propriétaires d’immeubles, des caisses d’assurance maladie (en cours de clarification) 
 

• Palliaviva Zurich: Convention de prestations avec la ville et le canton 
 

• Financement par les communes et les fondations: entre autres, prestations dans le cadre du 
travail social de quartier, points d’accueil, prestations d’intérêt général. 

Attitude et culture communes face aux besoins et aux nécessités  

L’introduction et la pratique d’une attitude et d’une culture communes constituent la base du succès. 
Ces valeurs sont basées sur l’approche «centrée sur la personne» et constitue une condition préa-
lable à l’identification des besoins et à l’ouverture d’esprit pour la mise en œuvre. Établir cette attitude 
fondamentale à tous les niveaux (direction, collaborateurs et collaboratrices, partenaires, réseau) 
constitue une innovation sociale. Une organisation centrée sur la personne s’oriente sur le principe 
suivant: Pour commencer, les besoins et la demande des client·es sont déterminé·es. Il n’y a pas de 
limitation des prestations – le soutien est apporté, dans la mesure du possible, là où il y a un besoin 
ou une nécessité. Comment est-ce assuré concrètement ? L’innovation consiste avant tout à identifier 
un besoin (éventuellement masqué par un autre besoin) et, dans la mesure du possible, à le satisfaire. 
Ceci requiert l’innovation dans l’exploitation et auprès des partenaires de prestations – indépendam-
ment du financement (CURAVIVA, 2021). 

https://www.gutaltern.ch/site/assets/files/2654/bss_studie_gute_betreuung_im_alter-kosten_und_finanzierung.pdf
https://www.gutaltern.ch/site/assets/files/2654/pss_bericht_kosten_und_finanzierung_bia-1.pdf
https://www.thurvita.today/zuerst-ambulant-versorgt-dann-ins-virtuelle-pflegeheim/
https://www.alterswohnenag.ch/heim-glockenthal-steffisburg/betreutes-wohnen-externe-wohngruppe
https://www.spitex-luzern.ch/
https://www.wgl.lu/
https://www.vicino-luzern.ch/
file://curaviva.ch/dfs/Gruppen/Bereichs%C3%BCbergreifende%20Zusammenarbeit/BSV_Vertrag_2019_2022/06_Projekte%202020-2022/03_BSV%20HF%201/HF_01_Betreutes_Wohnen_Masterbusinessplan/02_Projektorganisation/AG_Top/05_Workshop/ww.palliaviva.ch
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Participation et implication sociales (entre autres, isolement social, solitude) 

Pour lutter contre l’isolement, il est possible d’utiliser de nombreuses offres à bas seuil existantes et 
faciles d’accès pour la participation sociale. Aujourd’hui, il existe déjà en de nombreux endroits un 
grand nombre d’offres qui sont abordables ou même gratuites. Les coûts doivent être pris en compte. 
Mettre en place et gérer une offre individuelle peut s’avérer coûteux. L’innovation consiste à relier les 
offres existantes afin de réduire le coût marginal des offres supplémentaires.  
Comment intégrer les offres existantes? Quelles sont les offres judicieuses? Que faut-il de nouveau, 
qu’est-ce qui fait plus sens ? Comment garantir l’accès? Comment atteindre, par exemple, les 
hommes âgés qui sont souvent difficiles à atteindre? Existe-t’il des offres proposées par des «ex-
perts» ou est-ce que les offres sont conçues par des bénévoles, des retraité·es et/ou des résident·es?  
Il est important de ne pas organiser «n’importe quelle» offre comme participation «artificielle» dans un 
local séparé (p. ex. chanter, jouer aux cartes, tricoter), mais de s’orienter vers la normalité et la vie en 
public (p. ex. activités dans un café, pétanque, promenades, gymnastique, sorties au cinéma, etc.) 
Les offres doivent être organisées et initiées par les visiteurs eux-mêmes (ils déterminent ce qui est 
important et juste pour eux) et, si nécessaire, être accompagnées/coorganisées par le personnel afin 
de créer un environnement de vie proche de la vie quotidienne. 

• Organiser et/ou rendre possible des points de contact sociaux (dans le bâtiment, dans le voisi-
nage, dans le quartier) 

• Organiser et/ou rendre possible la mise en réseau avec le voisinage / le quartier 
• Organiser et/ou rendre possible des tâches et des activités pour les personnes retraitées 
• Engager une personne de confiance 
• Identifier et impliquer les personnes clés 
• Intégrer les forces du quartier, les faire participer 
• Promouvoir le voisinage 
• Faire une analyse de ce qui existe déjà, impliquer les gens, être ouvert à la créativité et favori-

ser les nouveautés. 

Sécurité 

Prendre en compte différents aspects et défis: 

• Offrir une sécurité financière au niveau des PC grâce à des loyers stables, examiner éventuelle-
ment d’autres offres de financement 

• Promotion prophylactique de la santé (prévention des chutes, gymnastique, mobilité, etc.) 
• Organiser la sécurité médicale (chute, événements indésirables liés aux médicaments) 
• Offrir la sécurité des soins (par ex. assurer une intervention en cas de maladie pendant la nuit/le 

week-end, appels téléphoniques préventifs, visites à domicile, contrôle des stores ou des boîtes 
aux lettres, etc.). 

• Offrir une sécurité psychologique (par ex. assurer un appel en cas de peur) 
• Offrir une sécurité sociale (par ex. prévenir la solitude) 
• Examiner et organiser des soins d’urgence innovants La vitesse de réaction et d’action est déci-

sive (voir par exemple easierLife, limmex, notruf.redcross, smartlife-care.ch, vitatel) 
• Accès rapide et facile aux logements pour les aides externes (entre autres, serrures de portes 

avec cylindre à bouton tournant, rangement des clés avec accès par code, coffre à clés) 
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Utiliser de nouvelles technologies à fort potentiel pour la sécurité et la santé à des coûts supportables 
(par ex. système de capteurs pour évaluer les schémas de mouvement comme www.domo-sa-
fety.com) – toujours en accord avec les principes éthiques et d’autodétermination: 

• Associer la technologie aux prestations 
• Le conseil et l’accompagnement sont nettement plus chers que la technique elle-même, mais 

l’utilisation de la technique n’est pas couverte par la LAMal (facturation d’un forfait de prestation 
pour le système de sécurité). 

• Les services 24 heures sur 24 sont obligatoires (même pendant les heures creuses et les jours 
fériés), notamment dans les situations d’urgence de soins (le 144 est compétent pour les ur-
gences médicales). 

• La présence d’une personne pendant la nuit peut néanmoins être nécessaire - dans ce cas, l’in-
tégration dans un réseau de piquet et de personnel des services d’aide et de soins à domicile et 
des EMS environnants s’impose 
 

Prendre en compte les aspects légaux, éthiques et sociaux 

• Clarifier la gestion de situations de sécurité objective par rapport à des situations d’incertitude 
(la sécurité à 100% n’existe pas) 

• Respecter la sphère privée et intime dans les systèmes de présence et de signalement (con-
trôle, surveillance à distance) 

• Tenir compte des attentes et des exigences concernant l’utilisation des technologies de l’infor-
mation et de la communication par les personnes de 65 ans et plus (Pro Senectute Suisse, 
2020) 

Présence 

• Prendre en compte différents aspects et défis: 
• Prendre en compte la fourniture de prestations en réseau, axée sur la coopération 
• Clarification de la signification temporelle de «présence» et des prestations qui y sont liées 
• Possibilité de joindre immédiatement un professionnel ou une personne de référence (par ex. 

un infirmier de l'organisation d’aide et de soins à domicile d’un EMS voisin) afin d’offrir un senti-
ment de sécurité et de pouvoir évaluer rapidement la situation sur place (idéalement dans l’in-
tervalle de 20 minutes). 

• Relier les offres et les qualifications sur place (le cas échéant, personne de confiance avec des 
compétences en soins) 

• La personne de confiance doit être connue, afin de pouvoir établir une relation solide. 
• Couverture des heures creuses et des jours fériés, par exemple par un point d’appui sur place 

d’une organisation d’aide et de soins à domicile, avec garde de nuit (possible uniquement à par-
tir d’une certaine taille) 

• Examiner et utiliser des offres alternatives avec des systèmes d’alerte (comme par ex. 
SmartLife Care – rester en contact avec le ou la résident·e jusqu’à l’arrivée des secours) 

• Tenir compte des exigences légales: si l’on veut pouvoir facturer aux caisses d’assurance mala-
die et/ou aux organismes de financement résiduel, un·e infirmier·ère doit être sur place en 20 
minutes. 

• La facturation est possible en ambulatoire si une intervention de soins est nécessaire. 



 

 

 
Business plan | Logements avec services 17/37 
 

Planification 

Prendre en compte différents aspects et défis: 

• Tenir compte de l’évaluation des besoins de différentes organisations et trouver des ententes, 
p. ex. entretien commun sur place avec le ou la client·e. 

• Lors du choix de l’outil informatique pour la création de liens avec les hôpitaux ou les organisa-
tions d’aide et de soins à domicile: S’orienter sur les grands fournisseurs (p. ex. OPAN), faute 
de quoi des inconvénients pourraient survenir. 

• Échange d’informations avec d’autres prestataires: Reconnaître et saisir quelles prestations res-
pectivement quelle organisation sont nécessaires. 

• Une organisation peut/devrait s’occuper de la gestion des cas (organisation structurée et coor-
donnée des processus de soutien et de conseil). Ceci doit faire l’objet d’un accord. 

• Idéalement, une seule facture pour le ou la client·e. 

Linge/Tâches ménagères 

Prendre en compte différents aspects et défis: 

• Coordination des normes ambulatoires et stationnaires (cf. normes d’hygiène exigeantes dans 
le domaine stationnaire) 

• Approche d’économie domestique: il s’agit, comme pour tous les autres prestations, d’utiliser 
les ressources existantes des personnes afin de maintenir et/ou de favoriser leur autonomie. 
Approche de salutogenèse. 

• Maintenir la gestion du ménage comme tâche N’intervenir que lorsque cette capacité résiduelle 
est perdue. 

• Le cas échéant, aider à temps au nettoyage de base, p. ex. nettoyer les fenêtres, retourner les 
matelas, déplacer les meubles, etc. 

• Un examen de l’habitat (visite sur place) pourrait avoir un effet préventif en ce qui concerne les 
dangers (par ex. prévention des chutes) 

• Se déplacer ensemble dans le logement peut aussi avoir un effet préventif 
• Les collaborateurs et collaboratrices reconnaissent les besoins de soutien: deux à trois heures 

d’intervention et d’entretien créent des liens, apportent de la confiance et ont un aspect préven-
tif. 

Repas 

Prendre en compte différents aspects et défis: 

• La promotion des capacités résiduelles (aide pour cuisiner, faire les courses) a la priorité sur les 
services de livraison ou les services de restaurant, par exemple par des offres ergothérapeu-
tiques de l’organisation d’aide et de soins à domicile «Savoir cuisiner soi-même» (trucs et as-
tuces pour le faire soi-même) 

• En de nombreux endroits, des organisations (organisations bénévoles, églises) proposent de 
cuisiner et de manger ensemble (par ex. tables de midi de la paroisse), à domicile (Vicino Lu-
zern: Suppentopf), cuisiner à la maison pour les voisins - de telles offres pourraient également 
être mises en place. L’obstacle est la divulgation et la possibilité pour les personnes de s’y 
rendre (service de transport, accompagnement, etc.). 
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• Si les repas sont livrés ou préparés, il devrait y avoir une possibilité de choix de la taille et des 
portions, et non une «assiette obligatoire» (p. ex. pension partielle)  

• Le défi du financement des services d’activation: Il est plus facile d’obtenir un financement si 
l’on propose des repas. Mais pas si l’on aide à cuisiner: dans ce cas, on pourrait éventuellement 
avoir un point de rattachement stationnaire pour le financer. 

• Le linge, le ménage, les repas sont des services classiques de l’EMS – une convention spéciale 
pourrait être conclue avec l’organisme cantonal d’assurances sociales SVA, afin de procéder à 
une facturation différenciée. 

Mobilité 

L’accès et l’organisation de la mobilité deviennent très importants lorsque les personnes ne peuvent 
plus marcher elles-mêmes, par exemple en cas de démence légère et/ou ne savent pas quelles offres 
sont disponibles. 

• Organiser des structures de marche pour aller chercher les personnes (par ex. via des points de 
rencontre de quartier, des lieux d’accueil) 

• Mise en réseau des infrastructures existantes pour la mobilité 
• par exemple avec des services de transport existants ou un bus électrique dans le quartier ou 

organiser un taxi gratuit avec aide de transfert (par ex. par des retraité·es, des bénévoles) 
• Souligner l’accessibilité: de nombreuses offres sont trop compliquées à réserver et à payer; les 

conducteur·trices doivent faire preuve de compréhension envers les personnes qui montent 
dans le véhicule 

• Tenir compte de la situation des bâtiments, quelles seraient les conditions idéales: Desserte en 
transports publics, taxis pour personnes âgées, commerces à distance de marche, magasin 
dans le quartier, bus dans le quartier, distributeur de billets dans le quartier, poste dans le quar-
tier, coiffeur dans le quartier, médecin dans le quartier, etc. 

Soins 

Selon l’article 32, alinéa 1 de la LAMal, qui concerne les conditions de prise en charge des coûts par 
l’assurance maladie obligatoire, les prestations doivent être «efficaces, appropriées et économiques». 
Une mesure est efficace lorsque son efficacité est démontrée selon des méthodes scientifiques et si 
elle permet objectivement d’obtenir le résultat diagnostique ou thérapeutique escompté. L’adéquation 
d’une mesure est généralement soumise à des critères médicaux. Le critère d’économicité entre en 
ligne de compte lorsqu’il existe plusieurs alternatives diagnostiques ou thérapeutiques appropriées 
dans un cas donné. Il convient ensuite de mettre en balance les coûts et les avantages des différentes 
mesures. Si l’une de ces mesures permet d’atteindre le but recherché et qu’elle est sensiblement 
moins chère que les autres, l’assuré·e n’a pas droit au remboursement des coûts de la mesure la plus 
chère.  
 
Aujourd’hui, dans le système de financement actuel, les prestations ambulatoires et stationnaires ne 
sont pas financées de manière uniforme. Etant donné que la résolution du problème par les politiques 
prendra probablement encore des années (cf. EFAS, financement uniforme des prestations ambula-
toires et stationnaires de l’assurance-maladie), il s’agit de chercher des solutions innovantes dans le 



 

 

 
Business plan | Logements avec services 19/37 
 

système existant. 
 
Le besoin de soins et d’accompagnement est relativement faible pendant très longtemps. Toutefois, 
celui-ci peut fortement augmenter ou se modifier de manière sporadique ou non planifiée en situation 
d’urgence. Les prestations de soins et d’accompagnement ambulatoires sont généralement fournies 
par des services d’aide et de soins à domicile. 
 
Il est impératif d’investir en premier lieu dans des soins et un accompagnement professionnels 24 
heures sur 24 par des services ambulatoires en cas de soins et d’accompagnement somatiques, psy-
chiatriques, de démence et palliatifs spécialisés. Ceux-ci peuvent être facturés aux assureurs maladie, 
à condition qu’une ordonnance médicale soit disponible. 
 
Lorsque les besoins en soins sont élevés ou non planifiables, les prestations ambulatoires peuvent 
atteindre leurs limites (entre autres inefficacité des temps de trajet, possibilité de financement LAMal, 
LPC). Les soins et l’accompagnement ambulatoires peuvent atteindre leurs limites dans les situations 
suivantes: 

• Une charge financière élevée en raison de l’intensité de l’accompagnement (par exemple, par 
des soins 24h/24) 

• Une démence sévère avancée (le degré de démence, le stade de la maladie et la configuration 
du réseau d’aide sont déterminants à cet égard) 

• La non-acceptation d’une aide nécessaire en raison d’un manque de discernement 
• Situations problématiques complexes dues à des constellations familiales (par exemple, parce 

que les proches et les personnes accompagnées ont des idées divergentes sur les soins et l’ac-
compagnement) 

 

Pour ce faire, il est nécessaire d’avoir, à titre de soutien, des offres semi-stationnaires / des structures 
intermédiaires, comme par exemple des centres de jour, des soins de transition, des lits de vacances, 
des groupes résidentiels pour personnes atteintes de démence, des logements de soins dans le quar-
tier, etc. 
 
«L’EMS virtuel» conçu par Thurvita SA peut être cité comme exemple de solution innovante de factu-
ration stationnaire «à domicile», pour autant que le canton soit ouvert. Mais pour ce faire, il faut rem-
plir certaines conditions et résoudre certains défis: 

• Les exigences cantonales pour les établissements médico-sociaux doivent être remplies dans 
les logements 

• La communication exigeante des personnes clés doit être résolue (proches, pharmacien·nes, 
médecins) 

• La solution financière est abordée dans la zone grise légale 
• Contrats exigeants avec les client·es (contrats de pension ou de location resp. passage d’un 

contrat de location à un contrat de pension) 
• Les questions de posture entre l’ambulatoire et le stationnaire doivent être clarifiées et accom-

pagnées 
• Compte de résultat exigeant, car l’expérience fait défaut pour un financement composite 
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Offres spécialisées 

L’habitat à domicile ou l’habitat avec services peut atteindre ses limites, mais pas nécessairement, 
lorsque des soins et un accompagnement spécialisés sont nécessaires (par exemple en cas de dé-
mence sévère, de soins palliatifs très lourds, de troubles mentaux graves ou de dépendance). Les éta-
blissements médico-sociaux et les organisations de soins à domicile peuvent également atteindre 
leurs limites dans ce domaine.  

• La solution au problème dépend des offres ambulatoires qui existent déjà. 
• Les offres ambulatoires/mobiles existantes peuvent également être utilisées pour le suivi. 
• Il existe toutefois de grandes différences quant à la spécialisation de ces offres 
• Il existe un grand potentiel pour développer les offres de soins à domicile avec des services am-

bulatoires spécialisés. 
• En ce qui concerne la démence, l’un des défis consiste à repousser les limites des soins en ma-

tière de démence vers l’habitat avec prestations. 
• Les soins palliatifs ambulatoires peuvent être couverts par des offres de soins palliatifs mobiles. 

Conditions architecturales pour le financement de certaines prestations / Tenir compte de dif-
férentes normes de construction 

Prendre en compte différents aspects et défis: 

• L’habitat à domicile avec prestations peut être encouragé par des conseils en  logement pour 
les constructions existantes (par exemple, les monte-escaliers peuvent être installés et retirés 
de manière relativement rapide et peu coûteuse). 

• Les directives cantonales relatives à l’habitat avec prestations doivent être examinées et, le cas 
échéant, adaptées sur la base des expériences dans le domaine de la construction (p. ex. si la 
chambre à coucher doit avoir une surface de 14 m2, construire une zone de séjour aussi grande 
que possible et une chambre à coucher de 12 m2, par exemple). 

• Les aspects architecturaux peuvent être pertinents plus tard pour le financement des presta-
tions. Un fournisseur de prestations doit connaître ces aspects - par exemple les directives can-
tonales pour les prestations stationnaires à différents niveaux de soins (cf. Thurvita AG «EMS 
virtuel») ou concernant le statut du groupe résidentiel (cf. STS Alterswohnen Thun: installation 
d’une baignoire de soins et d’une salle de personnel ou de traitement). 

• Respecter la délimitation entre le standard SIA 500 («constructions sans obstacles») et le stan-
dard architectural des EMS, qui va plus loin que les prescriptions légales du standard SIA 500 
(notamment en ce qui concerne la largeur des portes, la taille des ascenseurs, la largeur des 
couloirs, l’équipement des salles de bains). 

• Des utilisations ultérieures sont à envisager: Le standard architectural des établissements mé-
dico-sociaux ne coûte pas beaucoup plus cher. A titre d’exemple, on peut citer les exigences 
qualitatives pour le standard architectural des EMS dans le canton de St-Gall (entre autres, 
zones de séjour communes d’au moins 6m2, WC près des espaces de repas, pour les PC, 
pièce d’au moins 24m2). 
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4. Développement 

Le business plan fait référence à la vision et à la stratégie, présente le financement et la politique de 
prix ainsi que les mesures de marketing [Outil de positionnement en ligne]. 

4.1 Des visions communes comme point de départ 
Le point de départ pour l’élaboration d’un business plan est le développement d’une vision commune, 
notamment en ce qui concerne l’espace social, les client·es et la collaboration avec d’autres ac-
teur·trices. Le fait de disposer de suffisamment de temps pour cette phase de développement est un 
facteur de réussite. 
 
La vision/l’idée de projet: 

• Clarifier la manière dont le projet «Habitat avec prestations» est défini pour la mise en œuvre; 
 

• Montrer dans quels domaines des innovations sont réalisées et comment les prestations corres-
pondantes doivent être conçues pour garantir le maintien à domicile le plus longtemps possible, 
idéalement jusqu’à la mort; 
 

• Montrer comment le projet se positionne dans les domaines (1) de l’habitat, (2) des prestations, 
(3) des offres adaptées aux besoins et (4) de l’organisation de la vie quotidienne; 
 

• Apporter clarté et sécurité vis-à-vis des partenaires de coopération potentiel·les, des bailleurs 
de fonds et des investisseurs; 
 

• Apporter une transparence (du marché) pour que les clients et clientes puissent choisir la forme 
d’habitat qui leur convient le mieux pendant la phase de transition entre leur domicile habituel et 
une institution stationnaire. 

L’expérience montre qu’il faut une ou, mieux encore, plusieurs personnes respectivement une ou plu-
sieurs instances qui développent ensemble une vision. Selon les circonstances régionales, elles s’at-
tèleront à rechercher des partenaires et tenteront de les convaincre d’adhérer à leur vision ou de la 
développer ensemble. 
On ne saurait trop insister sur l’importance du développement d’une vision commune (centrée sur les 
avantages pour la clientèle). C’est ce que montrent les expériences de projets où, par exemple, les 
établissements médico-sociaux n’ont pas réussi à convaincre, par exemple, les médecins de premier 
recours ou les services d’aide et de soins à domicile de devenir des locataires. Ou bien ils ont réussi à 
convaincre un ou plusieurs partenaires de devenir locataires, mais les partenaires continuent à travail-
ler les un·es à côté des autres, sans intégration perceptible pour les client·es. Les différences de fi-
nancement et donc d’incitations sont des raisons qui peuvent entraver une collaboration interprofes-
sionnelle plus étroite. 
Les situations de départ pour le développement d’offres d’habitat avec prestations sont très diffé-
rentes. Il est donc difficile de définir un plan universel pour le point de départ et l’initiative. De manière 
générale, deux approches se dégagent dans la pratique: 
 



 

 

 
Business plan | Logements avec services 22/37 
 

«Construction à partir de zéro»: Des acteur·trices opérant séparément (p. ex. établissement mé-
dico-social, Spitex, commune, coopérative d’habitation, caisse de pension, entreprise privée) se re-
trouvent pour développer une vision commune. Ensuite, le concept est planifié, décidé et mis en 
œuvre en commun. En voici quelques exemples: 

• Logements protégés à Root/LU – Fondation Abendrot Bâle, Fondation Alterssiedlung Root (6 
communes et EMS) 
 

• Habitat avec prestations à Zurich – coopérative d’habitation Siedlungsgenossenschaft Sunnige 
Hof avec Senevita et sa filiale Vivimus AG 

Entreprise noyau: Une entreprise existante (par exemple un EMS, une organisation d’aide et de 
soins à domicile, une coopérative d’habitation, une entreprise privée) met en place le concept - éven-
tuellement avec la participation et l’intégration d’autres partenaires. En voici quelques exemples: 

• Habitat protégé à Allschwil/BL – Merwe Center AG 
 

• Habitat protégé à Thoune/BE – Alterswohnen  STS AG 
 

• Habitat protégé à Littau/LU – Coopérative d’habitation Littau avec Spitex Lucerne 
 

• Logements pour personnes âgées à Lenzbourg/AG – Verein für Alterswohnheime avec les filia-
les Alterszentrum Obere Mühle AG et Obere Mühle Alterswohnungen AG 

Les perspectives et approches suivantes sont centrales pour l’élaboration d’une vision innovante de 
l’habitat autodéterminé avec prestations (cf. CURAVIVA, 2021a): 

• Orientation sur les besoins et les nécessités demande avec une approche centrée sur la 
personne: Les projets innovants sont axés sur les besoins de la société et intègrent les néces-
sités des personnes âgées directement dans la planification d’un projet. L’approche centrée sur 
la personne place l’individu au centre de l’action. 
 

• Elaboration d’un concept de prestations et coordination des prestations: Les projets inno-
vants s’orientent vers des concepts globaux de prestations et assurent la coordination de toutes 
les prestations. 
 

• Mise en réseau et coopération de différent·es acteur·trices dans une perspective d’es-
pace social. Les projets innovants tiennent compte du nombre et du type d’acteur·trices dans 
l’espace social concerné lors de l’élaboration de concepts de prestations et de la coordination 
des prestations de soutien. L’orientation sur l’espace social se base sur la mise en réseau, la 
collaboration et l’utilisation des synergies d’un grand nombre d’acteur·trices dans les domaines 
du social, du logement et des prestations, pour rendre attrayantes les conditions de vie et d’ha-
bitat dans l’habitat avec prestations. 
 

• Perspective de prestations intégrées et orientées sur l’espace social: Le point de départ 
est le ou la client·e potentiel·le. On analyse ce dont le ou la client·e pourrait avoir besoin et dé-
termine si ces prestations existent déjà ou s’il y a des lacunes. Les obstacles à l’organisation 
peuvent être supprimés et des transitions fluides et hybrides peuvent être créées d’une 

https://www.age-stiftung.ch/foerderprojekt/betreute-wohnungen-und-pflegeplaetze-im-neuen-dorfzentrum-von-root/
https://www.age-stiftung.ch/foerderprojekt/dashaus-genossenschaftlich-wohnen-mit-umfassendem-dienstleistungsangebot/
https://www.age-stiftung.ch/foerderprojekt/betreutes-wohnen-in-allschwil/
https://www.alterswohnenag.ch/glockenthal-standorte/betreutes-wohnen
https://www.age-stiftung.ch/foerderprojekt/wohnbaugenossenschaft-littau-betreutes-wohnen-im-neuhushof/
https://www.age-stiftung.ch/foerderprojekt/preiswerte-alterswohnungen-in-lenzburg-obere-muehle-ag/
https://www.curaviva.ch/files/1WS7RGE/personenzentrierte_dienstleistungen__argumentarium__curaviva_schweiz__2021.pdf
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organisation à l’autre. Le cas échéant, le ou la client·e reçoit une seule facture, les organisa-
tions travaillent ensemble en arrière-plan. 
 

• Construire avec une approche d’espace social et multigénérationnelle. Les projets inno-
vants construisent «au cœur de la vie» (entre autres dans le centre, dans des quartiers et des 
parties de la ville animés) et non pas un «ghetto pour personnes âgées» à la «marge dispo-
nible». Les projets innovants s’orientent sur une approche multigénérationnelle et ne construi-
sent pas seulement pour les personnes âgées, mais aussi, par exemple, des petits logements 
(logements de 2 pièces) pour d’autres groupes cibles au centre de l’action. Les projets inno-
vants impliquent les organes politiques et les processus d’aménagement du territoire et de zo-
nage. 
 

• Initiation et élaboration de concepts de construction avec des approches participatives. 
Les projets innovants peuvent réaliser des concepts de construction de l’organisation par des 
approches participatives (bottom-up, et non top-down), des processus de négociation de coopé-
rations avec des partenaires et l’implication des personnes concernées, des proches et des bé-
névoles. 

4.2 Développement stratégique et objectifs 
Après l’étape importante d’une vision commune, la concrétisation est définie dans une charte. La 
charte joue un rôle central, notamment en ce qui concerne l’échange sur les valeurs, lorsque plusieurs 
organisations sont impliquées dans le projet. Ensuite, le développement d’une stratégie (si elle n’a pas 
déjà été élaborée dans le cadre de la vision) constitue un instrument de planification à moyen terme. 
Le business plan (pour une «construction à partir de zéro» respectivement pout une nouvelle structure 
commune) avec une planification financière à moyen terme (le cas échéant avec une levée de fonds) 
et la présentation du plan de mise en œuvre constituent la base de la décision définitive de mise en 
œuvre. 

4.3 Financement et politique des prix 
En règle générale, la conception qu’une offre axée sur les bénéficiaires de prestations complémen-
taires devrait être plutôt d’utilité publique ou permettre de couvrir les coûts. Le calcul des coûts devra 
donc être effectué selon le principe de la couverture du coût complet (y compris l’infrastructure), sans 
ou avec une faible distribution de bénéfices. Les éventuels excédents de revenus restent dans l’entre-
prise, servent à couvrir les pertes éventuelles et sont sinon réinvestis dans l’entreprise. La politique de 
prix s’aligne sur ces objectifs. 
Un financement durable se fonde sur le fait que toutes les prestations sont financées à long terme par 
des conditions-cadres clairement définies. Dans le secteur de la santé et des services sociaux, la 
grande majorité des prestations sont définies en termes de prix, ce qui donne au moins un cadre clair. 
Dès qu’il y a une transparence interne sur le financement des différentes prestations, les financements 
croisés entre les prestations au sein de l’ensemble de l’entreprise peuvent tout à fait constituer une 
voie et une partie du concept, conformément à la vision et à la stratégie. 
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4.4 Marketing 
Dans un business plan, les points suivants sont typiquement clarifiés: 
 
Segmentation du marché: Une segmentation du marché n’est pas nécessaire du point de vue du ou 
de la client·e, car le groupe cible de la clientèle est clairement défini. Lors de la segmentation du mar-
ché, il convient éventuellement de définir clairement le groupe cible «parents et proches» (car impli-
qués dans la recherche d’alternatives d’habitat) ainsi que «collaborateur·trices potentiel·les». Grâce à 
l’étendue des prestations, l’offre ne devrait avoir aucun mal à être attractive pour les collabora-
teur·trices potentiel·les. Toutefois, il sera également nécessaire d’accorder une attention particulière 
au personnel et à la formation. 
 
Politique de prix: Celle-ci est centrale dans le marketing et se base sur l’approche centrée sur les per-
sonnes bénéficiant de prestations complémentaires.  
 
Stratégie d’introduction sur le marché: Une nouvelle offre nécessite généralement une stratégie de 
lancement sur le marché qui permette au fournisseur de réussir son entrée sur le marché. En ce qui 
concerne l’habitat avec prestations, qui se concentre sur les personnes bénéficiant de prestations 
complémentaires, le degré de notoriété devrait être rapidement atteint en raison de sa caractéristique 
unique. Le cas échéant, il est nécessaire d’utiliser un marketing minimal axé sur le client (notamment 
un site web, des brochures, des mailings, des évènements d’information tels que des «journées portes 
ouvertes» ou des événements d’ouverture). La stratégie d’introduction sur le marché et la communica-
tion doivent s’appuyer sur des messages clairs. Quelle déclaration doit rester en mémoire? L’introduc-
tion et la communication peuvent se faire en collaboration avec les partenaires. Les client·es doivent 
reconnaître à partir de quand ils ou elles ont besoin d’un habitat autodéterminé avec des prestations 
et que la préparation à l’habitat pour personnes âgées doit être abordée de la même manière que la 
préparation à au départ en retraite. 
A partir d’une certaine taille, il peut être nécessaire d’avoir une personne de contact/un point de con-
tact pour les nouvelles conditions de logement (service de conciergerie, «accompagnement des loca-
taires», administration des loyers ou autre). Faire visiter un logement avant d’y emménager est égale-
ment un processus à ne pas sous-estimer, surtout pour les nouvelles constructions de 30 à 50 loge-
ments. Il en va de même pour tout le processus de conclusion du contrat (contrat de location/pension, 
caution de garantie/dépôt, conditions générales, etc...). 
 
Distribution: En règle générale, les client·es potentiel·les ou leurs proches se tournent de leur propre 
chef vers l’offre. Une question fondamentale est la suivante: Qui emménage et qui décide? L’évalua-
tion peut par exemple se faire en collaboration avec une organisation d’aide et de soins à domicile. Si 
les services sont fournis dans les quatre murs habituels, la relation de location doit être séparée de la 
relation de service. De plus, d’autres acteur·trices que les services de conseil, la commune ou 
d’autres prestataires peuvent soutenir l’offre. Il peut donc être intéressant de planifier des contacts, 
des informations, des événements ou un travail en réseau appropriés. 
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5. Site 

Un lieu d’habitation de bonne qualité doit offrir les conditions nécessaires à un mode de vie autonome 
et à l’intégration des résident·es dans la communauté. L’emplacement doit être très central et «au 
cœur de la vie» pour permettre une pleine participation à la vie. Une situation centrale est un facteur 
de réussite, mais elle doit être complétée par des critères d’exigence: 

• L’organe responsable doit se considérer comme un fournisseur de prestations pour les rési-
dent·es et être socialement intégré dans le quartier. C’est la condition sine qua non pour que la 
résidence s’intègre dans la communauté. 

• Ce qui est décisif, c’est la bonne accessibilité, sans obstacles et par les transports publics, mais 
aussi par le trafic motorisé; pour ce dernier, il faut des possibilités de stationnement suffisantes 
et sécurisées, surtout pour les visiteurs et visiteuses. Remarque: Ne pas déterminer le nombre 
de places de stationnement pour les client·es et les proches en fonction des directives des 
autorités, car ce n’est pas le même nombre que pour les logements normaux; mais exiger des 
autorités un «plan d’affectation spécial». 

• Les possibilités d’achat de produits de consommation courante à proximité facilitent l’accès aux 
personnes âgées limitées (faire plusieurs choses à une courte distance). 

• Les fréquences dues aux possibilités d’achat pour les besoins quotidiens ou à une bonne des-
serte par les transports publics (p. ex. RER) facilitent également les possibilités de rencontre et 
de gastronomie (café / restaurant).  

• Sur place, il ne faut pas sous-estimer l’importance de l’aménagement/de l’architecture (identifi-
cation facile de l’accès et des voies) et également pour les personnes âgées (signalisation facile 
à comprendre). 

• Déterminer si le site est adapté au voisinage ou à l’environnement résidentiel. 

Compte tenu de l’attractivité des sites centraux, les coûts des terrains ou des loyers sont souvent plus 
élevés. Dans certains cas - si les sites existants ne sont pas très périphériques - l’optimisation d’un 
site peut également valoir la peine d’être examinée, notamment en ce qui concerne l’accessibilité 
(transports publics/privés), l’aménagement (accès, absence d’obstacles, signalisation, lumière, cou-
leurs, etc.) et les possibilités de rencontre. 

6. Personnel et approvisionnement 

Selon l’orientation de l’offre, les domaines du personnel et de l’approvisionnement sont organisés dif-
féremment. Les aspects suivants doivent être pris en compte: 

• Quels sont les profils de qualification requis pour l’offre prévue (cf. WGL, 2014)?  
• Comment obtenir un personnel qualifié et orienté vers le client pour l’offre prévue, qui partage 

l’attitude fondamentale et couvre les aspects culturels? 
• Quelles sont les mesures nécessaires et prévues en matière de ressources humaines pour dé-

velopper et conserver le personnel? 
• Comment pallier les pénuries de personnel? 
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• Approvisionnement: Quel·es sont les fournisseurs et partenaires de prestations les plus impor-
tant·es? 

7. Organisation et infrastructure 

Le business plan présente la structure juridique, reproduit l’organisation structurelle et fonctionnelle et 
donne des indications sur l’infrastructure nécessaire. 

7.1 Coopération, forme juridique et but 
Coopérations. Si différentes entreprises travaillent ensemble, il faut des règles communes et donc 
plus de coordination. De plus, en raison de lignes de décision et de logiques de coûts différentes, la 
collaboration peut être difficile dans la pratique. Le grand avantage des coopérations réglées par con-
trat est le gain de synergie. Elles ont toutefois besoin d’une grande flexibilité. Pour une coopération 
prévue uniquement à moyen terme, comme un projet pilote, cela peut donc être utile. Les inconvé-
nients ne sont pas seulement le travail nécessaire pour définir la coopération et contrôler le respect du 
contrat, mais surtout le fait que les contrats sont souvent assez rapidement à la traîne par rapport à la 
réalité, de sorte qu’il faut constamment envisager des adaptations, ce qui augmente encore la charge. 
Par rapport aux institutions, les coopérations ne permettent pas de développer une culture d’entre-
prise propre. 
 
Forme juridique et but. L’expérience montre que la forme juridique elle-même est moins importante. 
Ce qui est déterminant, c’est plutôt le but ancré, la conception et l’organisation ainsi que les conditions 
régionales. Néanmoins, la forme juridique peut influencer le développement à long terme, raison pour 
laquelle elle doit être examinée avec soin et élaborée en connaissance de cause. Si une forme juri-
dique n’est envisagée que comme une solution temporaire, il est recommandé de fournir une justifica-
tion claire et de formuler en complément le développement envisagé à long terme. De manière géné-
rale, il est recommandé d’ancrer la vision dans l’objectif de la forme juridique sous une forme appro-
priée, mais complétée par une flexibilité à long terme. Pour la plupart des formes juridiques, le but 
peut être modifié ultérieurement, mais pour les fondations, cela est souvent très difficile. Exemples de 
critères:  

• Conditions régionales: Quel·es partenaires souhaitent collaborer, sous quelle forme et quelles 
structures sont disponibles chez quel·le partenaire? 

• Flexibilité à long terme: Par exemple, il peut être utile plus tard de mettre en place une autre 
structure avec de nouveaux/nouvelles partenaires. Dans ce cas, la prudence est de mise, en 
particulier avec la forme juridique de la fondation. Selon l’article 80 du CC, une fondation est 
«...l’affectation d’un patrimoine à un but spécial», elle n’appartient donc qu’à elle-même et ne 
connaît donc pas d’affiliation. Une fondation ne peut fusionner qu’avec des fondations. Les 
autres formes juridiques sont plus flexibles sur tous ces critères.  

• Financement: Le financement de l’entreprise peut être influencé par sa forme juridique, notam-
ment si des capitaux extérieurs sont nécessaires. Les associations sont moins appropriées pour 
cela. Les associations offrent l’avantage de pouvoir très facilement générer des dons et solliciter 
la fondation; et les membres partagent le but de l’association. Dans le cas d’une fondation, les 
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fonds propres directs ne peuvent être augmentés que par donation. Dans le cas d’une SA à but 
non lucratif, une augmentation de capital peut être effectuée et les actionnaires reçoivent une 
contrepartie via leurs parts/actions.  

7.2 Organisation structurelle 
Dans un plan de projet et un business plan, il est important de présenter l’organisation structurelle et 
notamment les dirigeants aux niveaux stratégique et opérationnel. Les bailleurs de fonds potentiels, 
en particulier, veulent connaître leurs partenaires et avoir la garantie que  

• l’organisation structurelle et les cadres déterminants aux niveaux stratégique et opérationnel 
garantissent une mise en œuvre efficace de la vision, de la stratégie et de la planification finan-
cière,  

• le savoir-faire et la capacité de leadership nécessaires sont disponibles à tous les niveaux  
• et que la continuité aux niveaux de la direction permet une mise en œuvre durable de l’exploita-

tion.  

7.3 Organisation fonctionnelle 
Les priorités en matière de prestations découlent de la stratégie. Les besoins de la clientèle et la de-
mande de prestations sont au centre de cette démarche. Les organisations qui se répartissent le tra-
vail entre différents groupes professionnels ne peuvent pas se passer de développer, de documenter 
et de mettre en œuvre des processus en commun et de les remettre en question et de les améliorer 
périodiquement. Des processus efficaces, qui éliminent les doublons, ne sont pas seulement la base 
de l’efficacité, mais aussi de la réduction des pertes dues aux frictions. 
 
Une simple carte des processus peut servir de base pour le travail détaillé sur les procédures. La ges-
tion de la qualité est également un élément important de l’organisation fonctionnelle. Selon le cas, 
celle-ci peut inclure la gestion des processus. La gestion des feedbacks, des plaintes et des sugges-
tions revêt une importance particulière. Une saisie et un traitement (par exemple le déroulement, la 
procédure et l’exécution) permettent au fournisseur d’évoluer dans le cadre d’un «processus d’amélio-
ration continue» (PAC). 

7.4 TIC et administration 
La mise en place d’une infrastructure des TIC appropriée peut être exigeante et nécessiter, le cas 
échéant, l’aide externe d’experts et une stratégie informatique propre. Les éléments et les aspects 
d’une infrastructure des TIC (commune) pour l’habitat avec prestations sont – selon l’orientation – l’ad-
ministration des résident·es, un système d’appel d’urgence et de signalement ainsi qu’un système in-
formatique pour les offres ambulatoires et stationnaires. Selon l’orientation de l’offre, la logistique et 
l’administration peuvent être organisées différemment. Les aspects suivants doivent être pris en 
compte: 

• L’intégration de solutions individuelles est très exigeante (entre autres, adaptation des systèmes 
informatiques et des interfaces) 

• Les coûts informatiques sont récupérés car le personnel peut être économisé. 
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• L’aspect informatique est exigeant (cf. système informatique pour les offres ambulatoires et sta-
tionnaires) 

• Les systèmes de fermeture doivent être conçus sur la base des technologies de l’information 
• Tenir compte de l’accès aux logements (entre autres, solution Keyboy) 
• Administration des résident·es: Conception basée sur l’informatique (par ex. solution Nexus 

Suisse) 
• Approche informatique: Swing dans le contexte ambulatoire/stationnaire, Easierlife, Boxler/gas-

tronomie 
• Envisager des conseils et des points de contact pour des conseils en informatique 
• Les autres modules à prendre en compte sont: Système d’appel, documentation des soins, ad-

ministration du personnel, planification du personnel, comptabilité financière et d’exploitation, 
controlling, statistiques, etc. 

7.5 Infrastructure immobilière et espace nécessaire 
Les exigences varient selon l’orientation. Il est toutefois essentiel que l’organisation structurelle et l’or-
ganisation fonctionnelle soient décrites dans un concept d’exploitation (y compris les exigences en 
matière de TIC). C’est sur cette base que le programme des locaux est établi dans le cadre d’un projet 
de construction. Il y a donc de bonnes chances que les objectifs et la coopération soient mis en œuvre 
également dans le domaine de l’infrastructure immobilière. Avant d’élaborer un projet, les architectes 
doivent connaître la vision et les concepts de prestations. Le schéma de projet suivant a fait ses 
preuves pour les projets de transformation ou de construction de grande envergure: 
 
Fig. 5: Plan directeur de projet pour les grands projets de construction  
 
«Bases stratégiques et opérationnelles»  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 «Réalisation» 
 
 
 
 
 
Le concept d’exploitation, qui doit être développé à un stade précoce, résume le concept d’entreprise 
décrit plus haut et répond à des questions telles que «Quelles prestations sont proposées, dans quelle 
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mesure et pour quels groupes cibles?», «Comment l’entreprise fonctionne-t-elle?» ou «Comment les 
différents domaines de prestations travaillent-ils ensemble?». L’objectif est de définir très tôt le con-
cept en vue du futur cahier des charges. Ceci doit également permettre d’éviter que ce travail ne soit 
effectué qu’au niveau de l’avant-projet, voire pendant la réalisation, et qu’il entraîne des modifications 
de projet coûteuses. 
L’organigramme suivant montre, du point de vue d’un centre de soins, le processus de développe-
ment d’une offre supplémentaire de prestations dans la perspective des directives de planification can-
tonales pour les lits de soins. L’illustration présente des réflexions sur le développement de logements 
pour personnes âgées, du programme des locaux et du concept d’exploitation (Bohn, 2022). 
 
Fig. 6: Avec quoi pourrions-nous/devrions-nous compléter notre offre? 
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1) Plus de places de soins 
2) Etendre le centre de soins 
3) Appartements pour seniors 
4) La superficie pour une extension est-elle disponible? 
5) Surélévation possible? 
6) Abandon de la planification ou recherche d'un terrain à bâtir 
7) Elaborer une étude de faisabilité 
8) Places de soins contingentées 
9) Déterminer le continent auprès du canton 
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10) Déterminer les besoins sur la base des données de santé et des données démographiques 
11) Quelles offres sont disponibles dans les environs immédiats? Quelles offres manquent ou 

sont sous-représentées? 
12) Déterminer le volume possible du bâtiment ; la hauteur maximale du bâtiment; utilisations 

autorisées. 
13) Protégées? 
14) 24 h/7 jours 
15) Déterminer d'abord les besoins en surface et les autres prestations 
16) Construire des appartements pour personnes âgées conformément aux directives 
17) Construire des appartements pour personnes âgées conformément aux directives; appel d'ur-

gence vers Spitin/Spitex 
18) Construction possible également dans les zones résidentielles 
19) Garderie, boulangerie, ludothèque 
20) Cafétéria publique 
21) Soins conventionnels 
22) Personnes atteintes de démence/gérontopsychiatrie 
23) Thérapies 
24) Cuisine 
25) Coiffeur, pédicure, etc.  
26) Spitex 
27) Groupe résidentiel externe de soins 
28) Etablir le programme des locaux 
29) Clarifier l’offre dans les environs immédiats (400 m) 
30) Clarifier l’offre dans les environs immédiats (400 m) 
31) Groupe(s) résidentiel(s) avec 12-15 résident·es, 2 groupes résidentiels forment une unité or-

ganisationnelle 
32) Petit(s) groupe(s) résidentiel(s) avec 8-10 résident·es, rez-de-chaussée, espace extérieur pro-

tégé 
33) Indications spécifiques programme de locaux; Faire appel à un planificateur de cuisine 
34) Au centre de soins ? 
35) Recherche de coopération ou de salles externes 
36) Prendre en compte dans le programme des locaux 
37) Indications spécifiques programme de locaux 
38) Prendre en compte dans le programme de locaux, localisation attrayante au rez-de-chaussée 
39) Prendre en compte dans le programme de locaux, localisation attrayante au rez-de-chaussée 
40) Indications spécifiques programme de locaux 
41) Indications spécifiques programme de locaux 
42) Indications spécifiques programme de locaux 
43) Indications spécifiques programme de locaux 
44) Physiothérapie 
45) Activation 
46) Ergothérapie 
47) Prévoir une grande salle avec lumière du jour et espace de stockage 
48) Activation dans une salle spéciale 



 

 

 
Business plan | Logements avec services 32/37 
 

49) Prévoir dans chaque groupe d'habitation un espace de séjour pouvant être utilisé pour l'acti-
vation; au moins une armoire double pour le matériel par groupe d'habitation. 

50) Elaborer le concept d’exploitation 

8. Mise en œuvre 

La présentation du projet de mise en œuvre dans un calendrier global et, le cas échéant, la descrip-
tion des différents (sous-)projets fournissent dans chaque business plan des indications importantes 
sur la qualité du projet et sur les éventuels besoins financiers au fil du temps. 
Si une nouvelle structure est mise en place (p. ex. regroupement de deux ou plusieur·es prestataires 
auparavant organisé·es séparément), il s’est avéré utile, pour le déroulement du projet, de placer les 
travaux préparatoires dans une phase de mise en œuvre (phase 4 ci-dessous). Cela permet de mini-
miser les effets d’une éventuelle phase initiale difficile, où l’organisation est encore (trop) préoccupée 
par elle-même. 
 
Fig. 7: Plan de phase global possible 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les bases juridiques et les dispositions contractuelles sont généralement élaborées dans le cadre du 
concept détaillé (phase 3 du plan ci-dessus) et approuvées resp. signées sous réserve de la décision 
définitive de mise en œuvre. 
 
Les bases juridiques et les dispositions contractuelles sont généralement élaborées dans le cadre du 
concept détaillé (phase 3 du plan ci-dessus) et approuvées resp. signées sous réserve de la décision 
définitive de mise en œuvre. 

9. Financement et planification financière 

Le financement et la planification financière sont l’un des chapitres les plus importants d’un projet et 
d’un business plan. Un plan de financement est un outil nécessaire lors du développement d’un projet 
de logements avec services. Il est indispensable pour les aspects suivants: 

• Comparaison théorique-réel pour la direction et le controlling du projet 
• Partenaires – aspects contractuels, sécurité 
• Investisseurs (au nom de la commune/des cantons/des particuliers) – Création  de confiance 
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Pour les bailleurs de fonds (banque, fonds de pension, etc.), un plan financier n’est nécessaire que 
lorsqu’il faut construire, car l’évaluation de la faisabilité d’un projet dépend souvent de son finance-
ment. Le financement et la planification financière doivent être établis individuellement pour chaque 
projet. Les sujets typiques sont 

• Coûts de projet et d’initialisation (frais de mise en place / de développement ou de création); 
ceux-ci sont importants dans la mesure où une partie au moins de ces frais est également due 
si le projet n’est pas réalisé 
 

• Terrain à bâtir, coûts de construction (CFC 1 - 9) 
 

• Calculs prévisionnels pour les cinq premières années; il est important de présenter les hypo-
thèses de manière détaillée afin que les calculs puissent être compris  
 

• Besoin de liquidités: Souvent important dans la phase de démarrage. Si une nouvelle entreprise 
est créée à partir de zéro, la règle générale pour les besoins en liquidités est le chiffre d’affaires 
pour 3 mois (base: facturation dès le début du deuxième mois d’exploitation, mais les paie-
ments ne sont généralement reçus que dans le courant du troisième mois d’exploitation).  
 

• Calcul de la capacité financière à long terme (important lorsque des projets de construction sont 
en cours). Un calcul de la capacité financière montre comment l’entreprise finance les coûts 
d’investissement importants (c’est-à-dire les amortissements et les intérêts sur le capital), l’en-
tretien et les réparations, les rénovations sur une longue période et dans l’hypothèse que les 
marchés financiers évoluent différemment. Au lieu de la méthode simplifiée d’un calcul de capa-
cité financière, il est également possible de présenter le Discounted Cash-Flow (DCF) sur l’en-
semble de la période d’utilisation (avec actualisation du Free Cash-Flow). Cela présuppose tou-
tefois une estimation raisonnable de la période d’utilisation. 
 

• Financement et besoins en fonds propres. Ce dernier aspect est souvent sous-estimé dans le 
contexte des investissements planifiés. Les besoins en liquidités doivent également être pris en 
compte dans ce contexte. Outre le financement propre, un financement externe peut également 
être envisagé. 
Selon le projet, des transactions de placements ou d’autres moyens peuvent avoir lieu et doi-
vent être présentées séparément. 
 

• Les bilans et les tableaux de flux de fonds prévisionnels permettent de présenter de manière 
plus précise les besoins en capitaux sur la période étudiée. 
 

• Le bilan d’ouverture au moment du lancement est important pour les partenaires du projet en 
tant que paramètre de planification. 
 

• Si plusieur·es partenaires sont impliqué·es dans le projet, il est recommandé de présenter une 
synthèse des contributions financières des partenaires du projet. 
 

Lors de l’élaboration d’un plan de financement pour un projet de construction, les aspects suivants 
doivent être pris en compte: 



 

 

 
Business plan | Logements avec services 34/37 
 

• Séparation des investissements, des charges et des produits. Calcul du capital nécessaire avec 
extrapolation sur une phase de démarrage de 5 ans (pas seulement trois ans). Planification fi-
nancière et des liquidités. 5 ans, car c’est généralement le temps qu’il faut pour atteindre le 
seuil de rentabilité. 
 

• Séparation de la construction et des prestations. Les services de construction devraient être 
couverts par le loyer, les prestations par un paquet séparé qui peut être acquis en supplément. 
Remarque: Indiquez clairement cette séparation dans le plan financier ou alors établissez deux 
plans financiers distincts. 

•  
• Coûts de pré-ouverture (frais de personnel (directs et indirects [recrutement, formation], marke-

ting, publicité) 
 

• L’apport propre ou le financement par des fonds propres ou des fonds étrangers doit être expli-
qué dans le plan de financement. L’autofinancement peut prendre différentes formes, comme 
les dons ou le financement par la dette. Pour ce dernier point, il faut tenir compte de l’insolvabi-
lité (remboursement et intérêts). 

 
Outre les charges de personnel telles que les salaires et les charges sociales ainsi que les amortis-
sements, il existe d’autres charges qui devraient être calculées. Par exemple: 
• Charges pour les locaux (y compris l’entretien et les réparations) 
• Assurances 
• ICT 
• Marketing 
• Charges administratives 
• Charges d’énergie/d’élimination des déchets 
• etc.  
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